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Nationale du Canadia, est lu  une 2e fois et 
est wumis au comité général de la  Cham- 
bre. 

(M. i '0rahur suppléant président.) 

M. ROGERS: Aucun changement n'a été 
proposé. 

M. LEMIEUX: I l  n'y en a pas en vue? 

M LEMIEUX: Le sens d,z oet ad ide  ne 
serait-il pas le suivant? Par  exemple, le 
bruit court ,que le  Gouvernement a l'inten- 
tion d'ériger une statue en face du bureau 
de poste d'Ottawa. Est-ce que ce bureau 
 aura pas juridiction sur ces monuments 
au s u j ~ t  de l,mr entretien, et est-ce qlx 1; 
Gouvernenient, par l'entreniise du bureau, 
n'aura pas à choisir les endroits? C'est Deut,. 

M. OLIVER: J e  constate que le nombre 
des directeurs n'est pas limité. J e  suppose 
que ce n'est pas un w i n t  sérieux. 

M. ROGERS: J e  crois que l'intention 
est ne n'en avoir que trois. 

M. OLIVER: On devrait fixer un chiffre. 

M. ROGERS: Non. 
M. ROGERS : Telle est peut-être l'in- ' 

tention de ce!ui qdi a rédigé cet article. 
Bien que je n'aie pas étudié l'article, je 
crois que tel en est clairement le sens. Le 
bureau ne  peut pas acheter ou acquérir de 
biens-fonds sans l'approbation d u  mini* 
tère des Travaux publics. 

1 è:r? le sens de l'article en que,sti,on? 
a 

M. GRAHAM: Je ne sais pas quel chif- 
fre on devrait fixer, mais il en faudrait un. 

M. COCHRANE: Fixons-le à cinq. 

tion .) 
M. LEMIEUX: Pourquoi ne pas mettre 

un directeur par province? 

M. BORDEN: Je me suis entendu avec 
le très honorable chef de l ' o ~ ~ o s i t l o n  (Sir 
Wilftrid Laurier), pour des raisons que je 
lui ai expliquées, que le ministre des Fi. 

M. GRAHAM: clest bien, disons cinq. 

M. BORDEN: I l  vaudrait mieux dire: 
"N'excédant pas tel nombre". 

M. GRAHAM: Oui. 
M. BORDEN: Laissons l'article en SUIS- 

p em;  il faudra l'étudier. 

M, BORDEN: Laissons l'article en sus- 1 L'hon. W. T. WHITE (ministre des Fi- 
~ e n s  et le  ministre l'étudiera. nances) propose que la Chambre se forme 

riances reprenne son exposé budgbtaire A 
trois heures et  trois-quarts. Je propose, 
conséquemment, que la séance du  comi& 
soit lovée. qu'il fasse r a p p a ~ t  de l'était de 
la question et demande permission de sié- 
g+r de nouveau. 

(II ?st Sait rapport de l'état de la ques- 

.~ ~-~ ~~ - 

(L'arti'cle 2 reste en c1usipen.a.) 
Sur l 'a~t icl~e 3 (.but d pouv'oirs d u  bureau 

de ddireoti,on ; a>ucunls biens-fondis ne seaont 
acquis sans l'approhotion du min.is1tre). 

M. OLIVER: Je ne vois pas l'à-propos de 
ce;t adtitcl'e a'u sujet d'e l'a,cquisition de b iens  
fonds. J e  ne vois pas que ce bureau, qui 
aura tout à faire pour encourager les arts, 
songe à acquérir des propriétés lorsqu'il y 
a u n  édifice public fourni par le Gouverne- 
ment pour recev'oi,r .Les œuvres .d'art. J e  
m i s  donc oet antimcl'e h0r.s de place, et s'a 
mention porterait à croire que le bureau 
peut prendre sur lui d'acheter des biens 
immobiliers, ce qui ;n'&tait 'certainement 
pas l'intention de la Chambre lorsqu'elle a 
adopté la résolution, et je ne crois pas que 
l'acquisition de biens-fonds soit en aucune 
façon de nature à encourager les arts. Cette 
acquisition peut tr.6.s bien être laissée au 
Idépartement des Travaux publics e t  au 
Gouverneme.nt. Quo ce bureau n'e s'occupe 
que d'art et le Gouvernement d'affaires. 

M. PERLEY: Cet article donne a u  bu- 
reau du  directeur le droit d'acheter ou d'ac- 
qubrir d'une autre maniére des biens de dif- 
fkentis genaes. let c~ett'e dis~peslti~on a 6 t é  
imnsérée pour dire qlu'il n'aura pas le  choit 
d'ecquérii: de bi'erir-fon,cl~. Penssonne ne 
po8urra lui donner de biens immobiliers, ou 
11 ne  pourira en achet~e: sans l a  permission 
d u  miniistre d.as Travaux publics. 

Y. ROGWRiS. 

en comité des voies et  moyens. 
-11 est d'usage, m.oilr3iei~r l'Orateur, d'e 

donner quelques jours d'avis de  lJexpos6 
budgétaire, e t  c'était mon intention d e  me 
conformer à cette pratique, e t  d e  donner 
avis. aujourd'hui de l'exposé pour jeudi 
proc-liain. Mais j'ai ,appris que j,e seraus. 
obligé de m'absenter d'Ottawa pendant 
quelques jours, à cause de la maladie très 
grav.e d';un membre d e  ma famille, et con- 
s6queniment. vu l'époqu'e .avanc6e de la se,s- 
&ion, et g â c e  & la  C Q U ~ ~ O ~ S ~ @  dlu très hono- 
i,able chef d'a 1'~o:ppo~si.tion ' e t  de mon hsono- 
r,ab!e ami d'Halilfax (M. Neolsan), lqut 
doit parler après moi, que je puis faire 
mon exposé budgétaire aujourd'hui, ce qui 
avancera probablement les affaires de la  
Chambre. A l'occasion de  ce deuxième ex- 
posé qu'il m'est donné de faire de l'état 
financier d u  Canada, j'ai le plaisir de psu- 
voir féiiciter la Chambre e t  le pays au sujet 
de  la prospérité dont le Canada a la bonne 
fortune de continuer à jouir. 

L'expo,s,é bugétaire de 1912 a été fait le 
13 mars ,dernier, e t  clommz notre exercice 
finanicier se tlermine le  31 mars, je devrai 
poursuivre la coutu1n.e établie  avant de 
m'occuper de ceux d'e l',exercice muriant, de 
fairc l a  r'evue des recettes .de 1911-1912, a h s i  
qu,e nous le donnent ~le,s cornpltes comp1été.s 
qui, avec le r a p p o ~ t  de l',aud,i<t.eur g6n,&al, 
o r ~ t  &té mis devant le pvbli'c depuis dbjà 
assez longtemps. 
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Eii général, les prévisions de l'exercice cent des recettes de 1910-1911. a été répartie 
se sont assez bien accomplies. D'abord, les à peu près également sur les différents mois 
recettes totales qui ont atteint La somme de de l'année. 
$136,108,217.36, soit un peu plus de $100,000 Pour l'information de la Chambre, je eou- 
au delà de ce que j'avais prévu dans mon mets ci-aiprès un tableau donnant l'état com- 
dernier exposé budgétaire, donnent un ex- paré des recettes totales des deux exerci- 

t ~ é d e n t  de $18,327,807.58 sur celles de l'exer- ces précédents, en même temps que les 
cice précédent. Cette augmentation consi- sources d'où elles viennent. 
dérable, qui représente à peu près 153 pour 

Recettes d u  trésor. 

l------ 

................. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Douanes.. .. $71,838,088 46 $85,051,872 18 $13,213,783 72 
Accise.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16,869,837 36 19,261,661 W 2,391,824 61 
Postes.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9,146,952 47 10,492,394 18 1,.745,441 71 
Chemins de fer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10,249,391 94 11,034,165 83 784,773 89 
Recettes diverses. ................................... 9,676,139 5.5 10,268,123 20 591,W 65 

Lzs taois quarts des  receites paraissent ' Unis, attirée par les avantages de premier 
donc venir des droits de douane e t  d'accise. / ordre qu'offre le Canada èt cette époque de 
Pour être plus précis, 62.4 pour cent vien- I grand ,développement. 
nent des dro.its de ,douane, et 14 pour cent 
des droits dJaccise. des F'ofids conlsolidé-D,épenoes d,e 1911-1912. 

droits de douane a été de 18.3 sur L'.année AtprSe a,vo.K ,parl'é d,es r,ec,etteet de 1911- 
préaédente, et calle des ,droits d'ac'cise de 1912. je v,ais m,aintenant en examiner les 
14 pour cent. Cette augmentation considé- dépeiis~es~. Ces d6penses se divi.slen6 sous 
rable n'a p s  étB prodiiite par une-catbgorie deux chefs, savoir: dépenses courantes $de 
particulière d'importation, mais est  répar- ,L'adni.inistr,ati~on et  menus trava(ux pub,lics, 
t ie sur tous les .artic!as en g6néral. La et dépt.ne'es B compte di1 capital  pou^ wrtai-  
moyenne des droits payés, articles imposa- nes ,entreprises d'un caractère permanent 
bles et  artbcles admis en franchise réunis, 1 ou national. 
a été de 16.694 pour cent, et sur les mar- Les d,é.pen.s.es eomu~,anites ordinaires de l'ex- 
chandise? imposablee, seuleqent pendant l a  ert.icme 1911-1812 :sle sont ébevées à $98,161,- 
mêiiie période, l,a moyenne est .de 25.963. 44L,.77, c'oit une augmentation, de  $10,387,- 

Ainsi qu'on pouvait s'y attendre au su- 242.45 sur 1,es recettes de même genre de 
jet de I'accise, l'augmentation porte prin- l'exercice précédent. Une partie de cette 
cipalement sur trois articles-les spiri- augmentation e'st plus apparente que 
tueux, le ta~bac et  le  malt. Mais les che- réelle, parce qu'elle repr'ésente des dkpen- 
mins de fer donnent aussi une bonne aug- ses pour le service des postes e t  des che- 
mentation de  recette.^, et les recettes con- !ilin: de fer qui sont oantrdbalamées pm 
sidérable d u  service des Postes, qui don- d.es recettes correspondantes. Les princi- 
nent $10,492.18, soit $1,345,441.71, sont un paux item de cette augmentation lsont dans 
très bon indice de l'augmentation générale les $dépenses du  remcemement, d e  l,a milice, 
des affaires dans le Canada. dds tnavaux publics et  d e s  subventions aux 

Une oomparaison intéressante +i faire provinces. 
~t que .les rec:etteis de 1911-191-2 d.oub7e.1irt Etant donnés les besoins plus considé- 
cel!es clle dix ,ans auparavant, e n  19M-1W3. rables d u  pays, par suite ,du déwloppe- 
Les grandes augmentations dans nos re- ment général des affairds et  de l'accroisse- 
cettes, en ces dernières ann.ées; sont sans ment ,de l'a population, l'augmentation ne 
doute dues en grande partie à la consom- présente rien d'anormal. Le chiffre des d6- 
mation plus considmérable qui résulte de la penses, au compte d'e ce fonds consolidé, 
construction des chemins de fer e t  d'au- comme on l'appelle, a un peu plus que 
tres entreprises qui exigent une dcépense doujblé durant  .douze ans. 
de capitaux considéra'ble, au développe- J ai  déjlà d i t  que la montant du  revenu 
ment de nos industries, aux bes0in.s crois- pour l'année s'élevait à $136,108,217.36, e t  
sants d'une population qui augmente ra- que les 'dépenses ordinaires avaient été de  
pidement, e t  est généralement prospère, e t  1 $93,161,440.77. (On voit donc, qu'en ce qui 
surtout au grand oouranit d'#une inirn,igrati,on concerne les dépenses ordinaires ,du pays, 
qui nous vient de l'Angleterre et des Etats- 1 il y a eu un  surplus ,de $37,946,776.59. 
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de la dette nette du Dominion. Ce ,devra 
être une grande satisfaction, tant pour cette 
Chambre 'que pour le  pays tout entier, 
qu.e, dans une periode où le march,é moné- 
taire a été si serrk, non seulement n'avons- 
nous pais ét'é oibligés d1,av8oir recoiizs a~u? 
marchés congestionnes de l'univers. mais 
nous avons pu  réduire substantiellement la 
.dette du Dominion, abaissant par là  même 
nos taux d'intérêt, e t  rehaussant encore le 
médit qui s'attache à nos valeurs. 

Dans mon discours d u  budget prononcé 
e n  mars ,de l'an dernier, j'attirais l'atten- 
tion sur une émission de valeurs faite peu 
d e  temps auparavant pour faire face au 
rachat d'un e m ~ r u n t  à 32 û. 100 eff,ectué 

Londres à un moment d e  l'année, où, à 
cause des rudes conditions qui existaient 
sus  le marché, le prix %que nous aurions p u  
obtenir aurait nécessairement affecté d'une 
manière adverse nos propres effeits-types et  
tous les autres valeurs garanties Dar le 
Dominion. En  d'autres termes, les heu- 
reuses conditions financières dans lesquel- 
les se trouvait 12 Dominion durant l'année. 
et plus particulièrement l'automne der- 
nier, nous ont permis d'acheter jusqu'à 
concurrence d e  plusieurs millions de dol- 
lars les valeurs garanties de la compagnie 
d u  chemin de fer Grand-nonc-Pyifique, 
dont  il aurait fallu autrement faire une 
émission pour nous procurer l'argent nkces- 
saire pour construire la  dipision ,de 1:ouest 
du  chemin d e  fer. 

e n  1969, e t  échLant l e  l e i  *mai 1912. 
chiffre total de cette obligation La d.ette nette. 
à échéance était de £4.601.070.12 S. 4 Ainsi que je l'ai déj'à .dit, le résultat des 
£3,563,858 16 S. 10 d.1 ont  été rachetés en 
numéraire et £1,118,011 15 S. 6 d., a été con- 
verti en rentes de 34 p. 100 a échéance d e  
1930-1950, conformhent  aux conditions de 
l'émission de remboursement. En outre de 
cet  emprunt, il arrive à échéance (le l e r  oc- 
tobre 1912 une balance de £1,235,000 impayée 
d e  l'emprunt à 4 p. 100, émis en décembre 
1907. GrAm à I'etat favorable de nos finan- 
ces, nouls sommes e n  é ta t  d'atteindre cet 
emprunt  sans avoir recours à l'émission de 
billets ou de valeurs. 

Pour la méme raison il nous a i t?  possi- 
ble d'effectuer une forte économie !).:Ur ie 
Dominion en achetant, en vertu i'iiiie loi 
adoptée dans  le cours d e  la  présente ses- 
sion, des obligations de 3 p. 100 à 60 ans  
d e  la  compagnie de chemin de fer Grand- 
Tronc-Pacifique, garanties .quant a u  prin- 
cipal e t  à l'intérêt par  le  Dominion du 
Canada, b i s e s  relativement à l a  division 
d e  l'ouest d u  chemin de fer national 
transcontinental, au sujet desquelles le  
Dominion, e n  vertu d'un jugement du CO- 
mité judiciaire ,du Conseil privé, était  obli- 
gé de panfaire l a  valeur nette d e  vente de 
manière à &tenir La pleine valeur .au 
pair d e  ces garanties et l 'appl iq~e~r à la 
construction du  chemin de fer. SOW l'au. 
b r i t é  de la  loi dont je viens de parler, 
npus avons déjà acheté des garan t ie  
d u n e  valeur au pair de $13,961,006.65 
e t  d e  mois en mois, à mesure qu'il i a u t  de2 
fond.s, nous ferons de nouveaux achats 
jusqu'à ce que le reste de 1'émi.ssion soit 

:. . acheté. Lo.rsque l'opération szra terminée, 
si la somme entière d e  l'émission autorisée i' d e  $14,000,000 est requise-et il est presque 
probable qu'elle le sera-le Domknion  OS- 
e&ra envir,on $35,000,000 d,e ce.s valeurs 
a u  pair. Outre le gain que fait le Domi- 
nion en épargnant une partie d,e ce qui 
s'appelle "des f,on'ds )servant à remplir un 
engagement" (Implemznting money), d'a- 
chat nous a épargné la  nkcessité de placer 
nos valeurs (garanties sur  le marché de 

opérations financières de l'exercice 1911-1912 
s'est chiffré par  une diminution de $122,- 
521.32. sur l a  dette nette d u  Dominion. 
Cette réduction a laissé le chiffre de la  
dette nette au 31 mars 1912 à $339,919,460.71. 
Comme je l'ai signalé, une nouvelle reduc- 
tion de $23,300,000 a été effectuée durant  
le dernier exercice financier, de sorte qu'au 
31 mars dernier, l a  d e t k  nette était approxi- 
mativement de $316,619,460. Les chiffres 
précis ne peuvent être donnés avant que 
les livres n e  soient definitivement clos 
'd'ici à un  mois. On peut affirmer, sans la 
moindre hésitation, que ce chiffre de dette 
n'est seulement pas excessif, mais ex- 
ceptionnellement raisonnable pour un pays 
ayant un territoire, des ressources, une ri- 
chesse et  un dkveloppement comme le Ca- 
nada. Elle rep~ésen te  moins de deux an- 
nées d e  revenus calculés sur l a  base du 
dernier exercice financier, et environ $40 
par tête de la  population. Comme je l'ai 
fait rema,rquar à la Chambre, l'an dernier, 
il ne reste plus à pourvoir qu'à deux em- 
prunts jusqu'en 1930. De ces deux, l'un 
de f1,700,000 étant une partie de l'emprunt 
4 pour 100 garantie par le gouvernement 
impérial e t  émis en 1878, arrive i échéance 
le l e r  octobre prochain, e t  des mesures se- 
ront dûment prises pour y faire honneur. 
L'autre est u n  emprunt de 3% pour 100 
payable entre 1914 e t  1919, sur avis de trois 
mois de la  par t  du gouvernement du Ca- 
nada. 

Sir WILFRID LAURIER: Quel est le 
cihiffre de cet emprunt? 

M. WHITE : J'obtiendrai ce chiffre dans 
un instant. I l  a été par inadvertance pmis 
daiia mes notes. J e  l'ai remarqué moi-mé- 
nie. Le chiffre est de £6,000,000. Pendant 
que je parle de nos emprunts arrivant à 
échéance, il ne serait peut-être pas hors de 
propos de parler des conditions financières 
qui ràgnent e t  ici e t  à l'étranger. Tradis 
qiie l'année 1912 a été en somme caracté- 
risée par une grande prospéri%, non seule- 
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- ment au Canada, mais aussi dans le Royau- 
me-Uni et 'dans le  mon'de entier, divers 
événements o'nt eu un sérieux effet en pro- 
duisant un long marasme monétaire qui 
se fait encore ,sentir t an t  en Europe qu'en 
Am,ériqu,e. 

D.ans mt r ' e  propre pays, les besoins de 
nos gr~upem~eii ts  agricoles, in,dustriels e t  
commerciaux ,avec ceux de leurs provin,ces. 
d.e .beurs vill'es e t  de l'eurs muni,cipaliit.é.s, si 
 progressive,^ e t  évoluant avec tant de rrapi- 
dité, ont créé une f'orte d,emande d'argent. 
De l'autre &té d~a l'océan, les prévisions 
rnonétairm, pe.ndiant plus d'une année, on t  
été sombres et menaçan~tes; cet ét,at d'e cho- 
ses était dû tout dJabobord à ces perturba- 
ti,ons indushielles provenant de l'incenti- 
tude des évbnements e t  plus tard à l'a 
guer,re entre 1.8s Etats des Balkan,s e t  l a  
Tuzquie, ainsi qu'aux complications inter- 
nationale,~ qui %ont menacé l a  paix de YEU. 
rope. Il est e n  réeul~té un,e rareté bi'en 
prononcée d'argent, aveo, comme corollaire, 
d'e haults taux d'intérêt, non seulernen,t pour 
les prêts à brmm courts, mais amsi  poux 
[ceux à longue Bchéance, dont l a  conséquen- 
c~e a ,entraîné s u r  le marché une  mo,difioa- 
tion des assises des prinaipales v,aleurs. 
Les taux officiel's d'escompte d e  la  banque 
d' Angletenia, qui, a u  icomniencement dme 
1912, étaient de 39 p.  100, descendant en mai 
à 3 p. 100, montèrant à 4 p. 100 à la fin d'août 
e t  s'élevèrent jusqu'à 5 p .  100 e n  octobre. 
Récemment, ils .se sont abaissés à 41  p.. l?. 
J e  prévois un,e améliora.tion des taux d'inte- 
rêt vens l a  fin d,e l a  présenite année, mais, 
cepend.ant, je mois que l'on peut affirmer 
que, durank l'.année prochain'e, les taux 
dJint4s&t seront plutôt élevés. Habitue1,lle- 
ment, ai,nsi qu'a je l'ai d i t  pré~éd'emmen~t, 
lea maux caws6s par l a  r u e t é  ,de l'argent 
contiennent e n  eux-mêmes l a  sem'ence d e  
h u r  propre guérison. Les établi,ssernents 
financiers, à t r aver ,~  le monde, appréhe,n- 
dant l'avenir, rienflorûisûenrt ,c~>ntinuel.l~e- 
ment Leur situation. I l  en résulte une ac- 
,cumulation d e  capitaux qu,i, avec l e  ,temps 

-c'set aijourd'hui 1,e czas d,e l'Biirope, don+, 
les perspectives d e  paix se  sont éclairoia- , 

anibne, cmoinme résultat certain, un &baisse- 
m'ent des taux d'intérêt. C''est ,lJexpérienm 
oonstanite. P a r  suite d'es conditions que 
je viens d,e ment.ionne'r, certaines d e  nw 
provinoe.~, cd,e nos vi,ll'es et 'aussi de ,- 
municipalités ont  été oblilgées d e  p.ayer des 
taux d'intérêt plus .él.evéls sur leurs nouve,l- 
I3es émissions, s u ~ b i ~ a a n ~ t  le sor t  commun 
<de toutes b s  valeurs les plus  haut  mt6as. 
Notre 31 p. 100 à éché.ance de 1930:1950 a 
sa cote s'abaisszr bégèrement, m'ais, mmme 
toute, prenant en cansid'ération l'état, de 
chosas mentionné, elle s'e'st ex=ptionnel- 
lement bi.en comportée. 

La Chambre se rappellera que notre der- 
nière émi,ssion en février de l'année dernibre 
a souscrite à quatre-vingt-dix-huit. Un 
prêt, dans de semblables conditions, rap- 
porterait au Dominion quatre-vingt-seize 
net et même un petit peu plus. Une ré- 
cente cote de notre trois et demi pour 
cent était de quatre-vingbquatorze B ,quatre- 
vingt-seize. J e  crois .que, pendant la ph- 
riode de gêne exceptionnelle .qui vient de 
s'&couler, le crédit du Dominion, ,tel ,qu'il- . 
lustré par les cotes de ses va?eurs, s ' ~ t  
niaintenu paniii 1e.s plus élev,es ,d,ans le 
nionde entier. 

L'exercice 1911-1912 a été caractBris6 
par une considérable expansion de notre 
commerce. L a  somme totale de nos k p o r -  
tations .et de nos exportations ,s'est élevhe 
i $874,637,794, dépessant de %.105,000,000 c d l e  
de l'année précédente. Malgré le  chiffre , élevé de ces transactions, je suis heureux 
de dire que ces statistiques de l'année qui 
vient de s'écouler montrent encore une aug- 
n~enbation plus considérable, soit un volu- 
mt, total ,dépassant ,l'a (billion. 

iP,our l'édification de la Chambre, je sou- 
mets le tableau suivant, établissant les im- 
portations et  les exportations totales d u  
Canada; ainsi que la somme de son com- 
rnerce entier depu,is 1908, montrant, e n  mê- 
me t,emps, le pourcentage des importations. 

Commerce global du  Canada avec tous les p,ays (mmprenan't d'argent monnay6 et 
en lingots). 

Il 
ni81 
des 
aloi 
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Btai 
ta i r  
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s'at 
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tre. 
thé1 
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dur  
tot: 
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me1 
est 
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n al 
pit: 
tior 
trai 
d'u 
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tior 
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d e  
gr a 
vil1 
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Pourcentage de 
la valeur deu lm- 
portations par 

rapport au 
commerce 

global. 

1 
niè 
a10 

Commerce 
global. 

le  '. 
a e 
lerr 
rio( 
an1 
celi 
p.or 
$40 
d e  

Exportations 
totales des pro- 
duita canadiens 

et étrangers. 
Exercice. 

650,793,131 
571,268,767 
693,211,221 
769,443,905 
874,637,794 

1,085,175,572 

280,006,606 
! X I  ,512,159 
301.368,5m 
297,196,365 
315,317,250 
393,232,057 

1908. .............................. 370,786,525 
1909. ................................ 309,756,608 

Importations 
totales. 

56.97 
54'B 
56'52 
61'37 
63 ' 94 
63'76 

1910. .............................. 
1911. ............................... 
1912. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  , ......... 
1913 (non revisé) ................... 

391,852,692 
472,247,540 
559,320,544 
691,943, -51 5 
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Il faut  observer que durant les trois der- 
nières années le pour,oentage de ,18a valeur 
des importations, par  rapport au commerce 
global, a considérablement augmenté e t  a 
représenté en 1912-11913 près de soixante et 
quatre p. 100 du commerce entier. Cet 
état de choses a attiré la critique de cer- 
taines parsonnes qui prét.endent que, si le,s 
importations continuent à excéder consi- 
dérablement les exportations, un pays 'doit 
s'attendre à ètre drain6 de son or, afin de 
rencontrer ses obligations à l'égard des au- 
tres pays. Sans vouloir discuter cette 
th,éorie de l'exckdant du ,commer,ce, théo- 
rie qui a été souvent prouvée illusoire et  
décevante, il est permis de rappeler que 
durant ces cinq années nos exportations 
totales sont montées d e  $280,000,000 à $390,- 
~ 1 , 0 0 0  et que, s i  n,os importations ont aug- 
niente encore davantage, l'expli,cat'ion en 
est que durant cette période de rapide 
croissance matérielle et de progrès natio- 
nal, 'de vastes s'ommes, imputables au ca- 
pital, ont été dépensées pour la construc- 
tion e t  l'équipement d e  nos trois voies 
transcontinentales, dans de grands travaux 
d'utilité publique, dans les entreprises in- 
dustrielles et commerciales e t  pour 1.a cnéa- 
tion e t  l'amélioration de services muni- 
cipaux nécessités par l'expansion soudaine 
des groupements d e  popdation. En d'au- 
tres  terme,^, nous sommes dans une période 
de c o n ~ t r u d i ~ o n  d e  chemin,s de fer e t  d e  
grands travaux d'utilité publique e t  no's 
vi!les ont grandi si rapidement, en popu- 
lation et  en étendue d e  territoire, que les 

nécessités se sont accrues considérable- 
ment, à tel point qu'il a fallu d'immenses 
dépenses imputables au capital pour pour- 
voir aux divers services publics. La plue 
grande partie du montant requis pour ces 
dépenses de capital et de puissance génC- 
ratrice a été empruntée en Angleterre par 
le G'ouvernement du Canada, par les diver- 
ses provinces, par les villes, les cités, les 
compagnies de chemin d e  fer, les corpora- 
tions industrielles et autres. L'argent ainsi 
emprunté est venu a u  Canada d'Angleterre 
ou d'ailleurs, non en espèces monnayées ou 
e n  lingots d'or, mais sons la forme de dan- 
rées ou de matériels d'opération. 

E n  plus, nous ne devons pas perdre de 
vue que le flot d'immigration  oul la nt jus- 
au'à nos rives. chaque année, bien qu'appor- 
tant avec lui l'argent nécessaire à sa sub- 
sistance temporaire et augmentant notre 
consommation, ne devient pas immédiate- 
ment un  élément producteur. Examiné à 
la lumière d e  ce's considénations, l e  reliquat 
d e  notre commerce, qui semblerait contre 
nous da prime abord, serait plutôt le résul- 
ta t  de causes déterminantes d e  notre crois- 
sance et  ne doit être la  aource d'aucune 
crainte sérieuse. 

Cette Chambre et le pays tout entier, 
portant toujours un vif intérêt à notre com- 
merce avec la mère patrie, j'ai préparé e t  
je soumets ci-dessus un  état montrant les 
importations e t  les exportat iou,  e t  établie- 
sant que le Royaume-Uni doit ,prendre sa  
part de l'expansion de notre commerce du- 
rant les dernières années. 

Commerce avec le  Royaume-Uni.-Marchandises seulement. 

1 

1 1 Exwrtations 1 
Importations de produite 
de produits du canadiens et 
Royaume-Uni. étraneers dans le global' 

lW8 ......................................... . . . - .  $94,417,314 $134,477,124 ,8228,894,438 
1909. ............................................ 70,683,101 133,745,123 204,427,224 

.............................................. 1910 95,336 427 149,630,488 244,%6,916 
-. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1911.. 109,934:665 136,962971 246,897,636 

................................................ 1912. 116,906,212 151,833,379 268,739,591 
.i . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1013 (non revisé) 138,652,198 177,982,002 316,G34,200 
E" 

i. 
' 

I l  doit être observé que pour les six der- porte. Ceci est db, en partie, anx causes 
nière années. à l'exception d e  l'année 1909, que j',ai expo8sées tantôt e t  partie à l a  de- 
alors qu'il y eut rétr,ogression temporaire, mande croissanlte d e  notne rn.arch.6 national 
le commerce du. Canada avec la  mere p a t ~ i e  des produits d e  ferme, particulièrement 
a été ,sans cesse grandissant. I l  doit &a- des produits tels que le lard fumé, 1,a vo- 
lem,ent 6tTe observé que durant cette* pé- laille, le fromage, le beurre et les œufs. 
ri~ode, si  le montant repnésentant chaque Je ne vois rien qui puisse mieux indiquer 
année l'augmentation des importations et l'augmentation des besoins de notre mar- 
celui représentant l'augmentation des ex- ché national que l a  décroissance dans  I'ex- 
portations sont à peu près égaux, à savoir: portation ,de certains produits classés sous 
$40,000,000, dans chaque cas le pourcentage Je titre d e  4dhivés ,d'.animaux, tels que le 
de l'augmentation des importations l'em- beurre, les œufs et  le lard fumé. 
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Commerce avec les Etats-Unis. 1 tiques de nos é!+.anges avec las Etats-Unis. 

Marchandises. 

D'un volume plus considérable que celles 
de notre commerce avec le Royaume-Uni, 
considéré spécialement au point de vue de 

la grande république 'qui est notre voisin,; 
au  sud, intéresseront sans  doute la C h m -  
bre et j'ai préparé, pour le journal des dé. 
bats, un état comparatif couvrant les six 

............................................ 1W8.. $204,648.885 

............................................... 1909.. 170,056,178 ............................................... 1910.. 217,502 415 
................................................ 1911 274,8443838 
................................................ 1912. 330,428,502 ..................................... 1913 (non revid)  435,783,343 

l'augmentation d e ,  importations, les statis- dernières années. 

Année fiscale. 

X. WHITE (Le&). 

canadiens global. 
Etats-Unis. et 

étrangera. 
--------- --- --- ---- 

\ Exportation 

On 1s voit dom,  nobre commerce global 
aveo les Etats-Unis a doublé 'depuis (six 
ans; mais  il  faut (observer que, si les im- 
portatims ont pluls que d'oubl,é a u  w u r s  
de cette dernière période. au point qu'elles 
dépassent aujourd'hui l a  totalité de $400,- 
IMO,~OO, b s  exportations aux Etats-Unis 
n'accusent que 50 p.  100 ad'augmentati,on e t  
n'atteignent guère que le chiffre d,e $150,- 
000,000, ,soit une soi-disant ,balance d u  
,cominera d e  $250,000,000 en faveur des 
Etats-Unis, .au cours du dernier exercice. 
Quan,t à cette énorme augmentatiron an- 
nuelle d:importati'ans, il  faut se  r,appehr 
qn'elle est pl,u's que contrelbelan&z, comme 
je le ferai voir plus tard, par la ,somme 
globale du capital qui a constamment im- 
migré au  Canada avec les co1u1-1,~ de.s Etats- 
Unis qui sont venus #s'établir dans notre 
grand Ou'est e t  qui auront bientôt oonquis 
une p l a a  importante parmi le8s plus ha- 
biles, les plus fénergiqu,es et l'es plus p f ~ -  
pères d e  nos producteurs. De façon gene- 

Importations 
pour 

consommation 

,brass'ent prwquz toutes 1,es catégories de 
paduits ,  ,dont les principaux sont les pro- 
duits en fer, en acier e t  autres métaux. 
L''anthracite, l a  houille, le maïs e t  le co- 
ton, atteignant u n  total de plus de  $40, 
000,000, entrent en fran,chise. 

Relativement à nos exportations aux 
Etats-Unis, on peut dir'e que, pour da plu- 
part,  elles se composent de maGères pre- 
mières, des produits de la forêt et  des mi- 
nes. Un tarif repksenbant une moyenne 
de taxes douanières de plus 'de 40 p. 100 
su r  les artic1e.s imposables a abouti à fer- 
mer, pour ainsi d,ire. les marchés des E'tats- 
Unis à nos psoduits manufacturh. 

Qiiant à no,q exportations, en général, 
je crois utile de mettre sons les yeux de la 
Chambrz, pour son édifi.cation, le tabileau 
des valeurs des produits expo~tés d u  (Ca- 
nada, depuis 1905. La principale augmen- 
tation est accusée par l'e principal item 
de psoduction agricole (surtout grains e t  
farine), atteign'ant un total de $66,000,000 

aux 
Etats-Unie 

de produicv 

rale, les importations d'es Etets Unis em- en 1% et de $150,000,000 en 1913. 
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En parlant de notre commerce en géné- 
ral, il me sera permis de traiter briève- 
ment d'une phase de notre activité écono- 
mique qui, dans les dernières années, a 
été marquée par une grande amélioration. 
je veux parler de la production des mine- 
rais du Caneda qui a plus que ,dou,blé dans 
les dix derniéres En 1912, la pro- 
duction totale a été évalufée a $ 1 3 ~ 3 ~ ~ 0 , 0 @ 3  
soit une augmentation de $30,0003000 sur 
l'année préoédente. L'auqmentation s'est 
produite surtout pour le charbon. le cuivre, 
le nickel, l'or et l'argent. 

Immigration. 
J e  passe maintenant au sujet important 

de l'immigration, Le progrès constant qui 
a marqué notre développement matériel e t  
notre avancement pendant des années, est 
attribuable, en grande partie, au flot d'im- 
migration qui s'est répandu sur le  Canada, 
venant principalement de la Grande-Breta- 
,m et des Etats-Unis. J e  fournis ici rn 
renseignement relatif à lJimmigration pro- 
venant de tmis sources, la 
gne et l'Irlande, d'autres pays sauf les 
Etats-Unis, pendant, une periode de cinq 
ans. 

Grande-Bre- 
tagne et Irlande. 

En examinant ces chiffres, il ne faut pa,s comme je l'ai déjà dit, être laissée de 
oublier aue. si  l'élément ~ e r s o n n e l  est de côté. 

1908-il9 ............................ 
1909-10 ........................... 
1.910-11 ............................ 
1911-12. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1912-13 (non reviiié). ................ 

Autres pays 
excepté les 
Etats-Unis. 

mis : 
crédil 
dépar 
pour 
d~éper 
tant, 
ment 
liste 
me j 
oier, 
d,e f t 
sessi1 
tant 
de $ 

P u  
chat 
Grar 

la plus haute importance -au point de vue 
écononiique, moral, sociologique e t  natio- 
nal, le montant de la  richesse néelle intro- 
iduit dan's le pays p&r l'immigrant a été 
trbs grand. Le oolon désirable apporte avec 
lui un actif très désirable en espérance, à 
l a  fois comme producteur de riohesse et  
comme citoyen. Mais, quand il apporte 
e n  plus de son bon caractère et  de son 
énergie un capital d'exploitation, il  assure 
une production économique dès le début 
(le son entrée comme citoyen, ce qu'il n'au- 
rait  pas pu faire autrement. 

D'après des renseignements qui ont été 
recueillis avec soin par le département de 
l'Intérieur on a estimé d'une façon pru- 
dente que la  classe d'immigrants qui nous 
arrivaient des Etats-Unis, c'est-à-dire des 
cultivateurs qui ont  vendu leurs biens et qui 
ont pris des terres dans l'ouest canadien, 
apportaient avec eux e n  capital (Y compris 
les effets des colons) un  montant de plus 
de $1,000 par  tête, soit $5,000 pour une 
famille de cinq personnes. Le nombre to- 
ta1 de ces immigrants s'est élevé dans l'an- 
née régulière de 1912 à 140,143. E n  appli- 
cluant le taux mentionné plus haut  par tête, 
le montant du capital e t  des effets accom- 
pagnant cette immigration, atteindrait un 
total dépassant $140,000,000. Quand 
considérons lcexlcédant des importations 
des E ta t s -~n is  sur nos exportations chez 
nos voisins, cette arrivée énorme d e  capi- 
taux qui seront employés dans notre aigi- ,  
culture d'une façon ~rolductive, ne doit pas, 

Go u 
$1,0( 
j'ai 
voir 

Etats.Unis. 

52,901 1 34,175 
59,790 42,206 

Exercice financier 19131914. 

Jusqu'ici je n'ai par14 que des résdltats 
financiers des deux années précédantes, de  1 l'état de notre dette, des échélances des em- 
prunts, de la situation de notre commerce 
et d'autres particularit6s de notre économie 
nationale qu'il m'a paru important de si- 
gnaler en passant. J'examinerai mainte- 
nant  les affaires de l'exercice financier dans 
lequel nous sommes enkéls et qui s~e texmi- 
ne le 31 mars 1914. J e  serai obligé de me 
borner à des dhlarat ions g+énérales parce 
que les facheurs qui entrent dans ce pro- 
blèmî sont sujetas à des influences et à des 
conditions qui appartiennent à l'avenir et 
ne peuvent pas être prévus avec un  degré 
raisonnable de certitudle. 

Les particularités importantes d e  nos re- 
venus et de nos dépenses peuvent assez 
bien être indiquées, parce que, d'une pmt, 
no's revenus proviennent principalement 
des douanes et de l'aocise, et comme les 
tarifs sont fixbs, les résultats dépendent d u  
volume des affaires. D'autre part, une 
grande partie des #dépenses 'sont fixas et 
échappent a notre direction, eit en outre, le  
PrOgrarnIne de  l'année se trouve assez com- 
plètement détaillé dans le budget princi- 

et supplémentaire, bien qu'il soit b u -  
J O U ~ S  nécessaire d'y ajouter encore quelqué 
chose vers la fin de  l'année financière pour 
régler les dépenses qui n'avaient pas été 
prévues par des suEsante, 

E, qui bouohe aux dépenses, le bud- 
:et principal e t  supplénientaire sont sou- 

pou1 
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olur 
ohli 
sen1 
le t 
l'an 
ne  j 
b le 
e t  r 
Peu 

Total. 

59,832 
103,798 
121,451 
133,710 
139,009 

123,015 
1.%,121 
150,542 

M. WHITE ('Leeds). 
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mis à l a  Chambre. I ls  prévoient comme 
crédits pour le  fon,d,s consolidé et pour les 
dépaujes administratives $125,850,338, e t  
polir le compte capital $53,301,845, ou une  
dépense totale de $179,152,183. A ce mon- 
tant, 11 faudra ajouter les crédits supplé- 
mentaires qui seront dépods e t  la seconde 
liste dz crédiits qui seront demandés, coni- 
me je l'ai dit, à l a  fin de l'exercice finan- 
cier, ainsi que les subventions de  cheinins 
de fer e n  vertu des lois adoptéas à cette 
se~s ion  e t  durant les précédentes. Le mon- 
tant total de ces crédits sera très voisin 
de $200,000,000. 

Puis nous devons encore pourvoir à l'a- 
chat des oblii.ations d u  chemin de fer 
Grand-Tronc-Pacifique garanties par le 
G.c~uvern*inent pour un montant d'enviion 
$1,OW,000 par mois en vertu de  la loi d o n t ,  

niais il semblerait nsanmoins que c'est u- 
politique sage de conserver notre crédit 
dans les époques de prospérité et d'établir 
un  équilibre aussi exact que possible entre 
nos revenus nationaux et nos dépenses. 

f i angements  dans le tarif. 

je ensuite changements que 
nous avons introduits dans le tarif. Pour 
des ,,tifs connus de la chambre et du 
pays, et auxquels je pas besoin de 
faire alluaion, le budget est présenté cette 
année exceptionnellement tard. Comme on 
savait généralement qu'aucune revision de 
tarif d'un caractère important n'était pro- 
jetée, il est probable qu'aucun inconvé- 
nient sérieux n'a été occasionné au public 
par  ce daa i .  L~ saison du  printemps &tant 
assez avancée, tout changement doit être 

j'ai dPjà parlé I l  faudra également pour- I strictement limité à ce qui est nécessaire. 
voir à un autre niontant du ian t  l'année ' Quant aux modifications à introduire d'une 
pour effectuer les paiements relatifs aux 
trois dreadnoughts que la Canada se pro- 
pose de mettre à !a dilposition de Sa Ma- 
je~sté en vue d'augmenter la puissance de 
la marine impériale, rürdienna de nos ri- 
va-es e t  de notre commence. 

façon générale dans  le tarif, j'estime 
qu'elles doivent être faites modérément, si 
même on doit en faire, jusqu'à ce que le 
moment arrive où il  faut reviser complbte- 
ment les tarifs car rien ne trouble davan- 
tage le commerce et  les entreprises indus- 

En somme, monsieur l'orateur, c'est un  trielles qu'une incertitude continuelle dans 
progranime asqez vaste mais qui n'est pas ' le tarif ou la crainte d'un changement. Les 
plus gr'and què l'exisent les besoins e t  les 1 commerçants et  les manufacturiers doivent 
obligations du  Canada ou que le garantis- 
sent nos revenus et notre crédit. Bie? que 
le total paraisse élevé en com~araison d e  

être en état de taire des contrats d'avance 
et ,de calculer leurs frais avec une exac- 
titude raisonnable avant d'arrêter leur 

l 'an dernier e t  des années précédentes, il programme d'affaires pour l'annke. 
ne  faut pas oublier qu'une partie considéra- &fais si l'on admet que le principe est 
ble de nos 4valuations restent e n  suspens sain, si on  l'appliquait d'une m , a n i & ~  rigi- 
e t  ne sont pas dépensées. Sur  Ce point, o n  , de et inflexible, ce serait parfois au dé- 
peut fixer sans crainte une marge de 10 1 triment et  au désavantage du public e t  par 
p. 100 ou même davantage. 1 conséquent si la règle est admise, des ex- 

Quant au revenu qui servira .& payer ceptions ont sans cesse été faites. Notre 
toutes CM dépenses, OU d u  moins. nous 1 tarif, comme beaucoup d'autres, présente 
l'espérons, la plus grande partie, j'ai déjà ' de nom'breuses anomalies, mais depuis plus 
indiqué ses principales sources qui sont de trente ans il repose sur le double prin- 
les douans ,  l'accise, les chemina de  fer e t  cipe de  pourvoir, par  une taxe indirecte, 
la poste Pour l'année 1912-1913, j'ai dit qu'il i aux besoins de nos d~épenses e t  de donner 
y avait e u  un  revenu total d'environ $168,- ' 
2 5 0 , W  qui repr6sentait une folte augmen- 
tation sur l'#année précedente. C'est trop 
denlandsr que de s'attendre à ce que cette 
augmentation anormale se maintienne du- 
rani  l'année actuelle surtout à oause d u  
resseri7eiiienlt financier dont j'ai parlé et qui 
a ioujours une tandance à diminuer le ooni- 
merce. Sans voul~oir essayer d'établir des 
prévisions qui auraient un degré quelcon- 
qiiô de sécurité, je suis convaincu que les 
revenus de l'annPa non seulement per- 
inelttront de payer les dépenses oourantes, 
mais probablement toute ou  certainenient 
ia pluis grande partie de la dépense spé- 
ciale e t  à compte capital pour l'annbe. 

Ce serait trop espérer que de croire que 
nous serons toujours en état de payer les 
dépenses à compte du capital pour les 
grandes entreprises nationales d'un carac- 
tère permanent dont  les avantages servi- 
ront au  bénéfice des générations futures, 

un degr4 raisonnable de pmtection aux pro- 
duits réellement naturels du Canada, au 
développement des ressources d e  notre sol 
en encourageant l'établissement de  diverses 
industries nationales, en &difiant nos grands 
centres commerciaux, en créant nos mar- 
chés intérieurs pour les prodncteur.j agri- 
coles e t  d'une façon génkrale en contri- 
buant au  bien-être de tout le pays. 

Une revision générale du tarif est à dé- 
sirer (quand il devient nécessaire de rema- 
nier les tarifs pal suite de  changements qui 
se font dans les conditions économiques ou 
dans les besoins d u  revenu du Canada. En 
tenant compte de la  prospérité qui règne 
qénéralement au pays, cornine le montrent 
les statistiques coinmerciales que j'ai pré- 
sentées à 1s (Chanibre et du fait  que c'est 
toujours délicat d'adapter les affaires aux 
taux du  tarif, il y a, je crois, unani.mité 
d'opinion pour admettre qu'une revision 
importante du tarif n'est pas réclamée Par 

314? 
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le's conditions actuelles e t  qu'elle serait 
contraire 'à l'intérêt public. 

Après ces remarques générales, j'arrive 
aux changements que nous avons à propo- 
ser à l'étude de cette Chambre. La plupart 
sont rendus réoessaires par la  convention 
commerciale conolue entre les représn- 
tants du  Canada e t  certaines colonies des 
Antilles, a la suite d'une conférence 
tenue ici l 'an dernier, c'onvention qui 
a été rntifiée par le Parlement, au cours 
d e  l,a présente session. Comme les termes 
de l'a convention ont été di'scutés $au long 
durant l'étude du bill, il me suffira .de dire 
que les deux côtés ,de la  Chambre se sont 
moritrés unanimes à approuver toute p d i -  
tique tendant .à au,gmenter le com.m'erce 
entre les deux .pays et  à améliorer le. ser- 
vice des paquebots et les communications 
tblégraphiques. Cette politique a été oha- 
leurelisenient a ~ p r o u v é e  Par !le PaYs- 011 
a compris partout qu'en outre des a v a -  
tages matériels ri&sul.tant de .l'expansion 
commerciale, cette convention donne un  
puisz'ant essor à la  grande cause de l'unité 
im.péri ale. 

En  termes généraux, le traité pourvoit 
à ce que 'sur un certain nombre 'de Pro- 
duits nature1.s e t  fabriqués, d*s Antilles an- 
glaises, les d-oits de douane n e  ,dépasse- 
ront Pas les quatre cinquiémes des 'drdhs 
inlposés .sur les mêmes pro~duits impo'rtés 
d'un pays étranger et que certains autre,s 
produits, importés de's Antillles, seront ad- 
mis en franchise, mais seroamt happés #un 
droit minimum, qu'and ils seront importés 
d'un pays étranger. 

Depuis plusi,eurs années, les colonies 
des Antilles bénéfi:cient ,des avantages 
du traitement de faveur accordé ,l,kngle- 
terre et dans le.s ûas où ce traitement est 
suffisant pour assurer la préfér'enace de 20 
p. 100 stipulé par le traité, ou quail,d les 
artioles en sont i.ci en fraIi- 
chise, auculne modification au tarif 
nécessaire. 

Le traitement de fav,eur accordé à 1 1 ~ ~ -  
pleterre a concédé colonies ,des 
Antilles par l,e gouvernement de mon 
très honorable ami (sir Wilfrid Lau- 
rier) en 1899, que  le cana,da ,ait rien 
exigé en retour.  je crois que l'on a déclü- 
ré dans l,e temps ,que le Ganada compre- 
riait était de. son devoir de contribuer 
à raniener la dans ces c,2101iies 
eb siIrtout d':+der j ]'industrie du sucre 
qui était ,alors dans le marasme. Clest 
pour cette raison qu9eri 1899, le traitement 
de faveur aoCqpdé à l'Angleterre a été kteLl- 
du h ces coLloni,es, Beaiicoun des 
ou produits des Antilles admis aux 

d e  ce traité sont déjà exemp- 
tés d3imcpô,ts au Cana~da et, pour un grand 
nombre d'autres, le tarif minimum accor- 
.dé à i'ilngleterrse répond aniplement .aux 
exigences du traité. 11 y a cependant un 
petit nombre d'articles-princi~pRieinent 
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parmi les articles non énumérés de notre 
tarif-au suj'et d~eslquels nous nous pro- 
posons d'abaiser les dro,its au-de,ssous du 
tarif minimuni concédé à l'Angleterre, de 
in,a.nii.re à ce que le traitement de faveur 
cxcède l'es 20' p. 100 que nous nous Som- 
mes engsgés à m.n'c6der par le  traité. 

I l  est aussi nécessaire d'imposer de nou. 
veaux droits sur une liste déterminée dlar. 
ticles que noiis nous sonnies engagés à 
frapper d'un droit minimum, quand ils sont 
importes de lmys étrangers. Ces articles 
sont (la fève de cacao à l'état brut, le jus 
de limon, brut e t  cosncentré et les limons 
frais. Ces artifcles serouit ad'mis en fran- 
chise lorsqu'ils seront importés des Antilles, 
mais d'aurès le traité, nous devrons les 
frapper d'un droit minimum, l.orsqu'ils 
ront importés des autres pays. 

Quant  .au ,sucre qui  est l'arti,de le pius 
im,portant mc!ri,tioniné au traité et qiii cons- 
i,itue ]es neuf dixièmses de m s  i n t p o ~ -  
tiens des Antilles, il est formellement 
stipu16 que les ,privilèges dant nos raif- 
fineu,rs ont joui ju,squl,à prés,ent dJimpor- 
ter le sucre brut étranger jnsiqu'à conscur- ,,,, de 20 ,,. 100 de leurs 
tsles sera abrogé pour que ,les planteurs 
de, Antilles jouiss,ent d u  tarif différentiel 
minimum, à lYenoontre du sucre ;brut im- 
porté .au Canada de tous !es autres pays 
étrangers. 

J , ~ ~  expliqué au cours débat anté- 
rieur, que le tarif ,de faveur accord6 à. $ 1 ' ~ ~ -  
gletenre, équivalant à une réduction .de 31 
wnts I>zr livres le brut, pro- , 

fite presque iiriiquement aux planteurs 'des 
Antilles, à certainels ,saisons d e  llan,née, e t  
que pendant le r,este d e  l'année, ce sont en- 
core eux qui de la plus grande 

de réduction' 
J'ai expliqué aussi que b s  droits sur le 

Sucre raffiné avaient fixés en tenant 
som~pte du traitement de fsaveur accordé à 
l'Angleterre, dont nos raffinleuos .sont cen- 
sés l.)rofit,er sur le sucre brut. On avait 
fait remarquer à M. Fielding, mon préd.6- 
cesseur, que les planteurs accaparaie.nt, en 
totalité ou en p ~ r t i e ,  les avantages du trai- 
tement de faveiir acciirdé à 1:8ngleterre et  
il s'est trouvé dans l'obligiation 'd'accorder 
Un privilège aux raffineurs, Pour les remet- 
tre dans la  position qu'ils oroyaient 'devoir 
occuper, 1,ors 'de l'adoption d u  tarif diffé- 
rentiel sur le sucre. Ce privilège consis- 
tait à imiportrr le sucre brut étranger, à 
d,es taux roduits, jusqu'à concurrence de 
230 p. 100 de leur. production annuelle. La 
c0.rnmissi.on rosale dcnt le rapport a servi 
de base à .ce traité avec les Antilles, 
a étudié à fond cette question et?est 
venu à la con~lusion que si le taritf diffé- - 
rentiel etait &duit de 31 oents par 100 li- 
vres d e  sucre brut,  à environ 15 cents, cette 
aisposition rendrait justice à tous les int6- 
ressés. 
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Les représentants des colonies des An- 
tilles tenaient absolument à ce que ce 
pnivilège de  20 p. 100 que M. Fielding 
avait accordé aux rafiineurs du Canada, 
fut abrogé pour que les Antilles leussent un  
privilège exclusif à l'encontre du sucre 
brut des pays étrangers, lusqu'à concur- 
rence d'au moins 20 p. 100 et d'un tarif mi- 
nimum de 15 cents par 100 livres, e t  c'est 
ce qui a été stipulé dans le traité. 

Certains changements dans le tarif sont 
donc rendus nécesaires par  ce traité qui a 
été adopté et  ratifié par la Chambre et il  
y a d'autres modifications assez importantes 
que je vais expliquer brièvement. 

Les fabricants de chocolat devront payer 
un  droit sur la fève de cacao brut importée 
des pays étrangers, et cela nécessite u n  
réajustenient des  droits sur le cacao manu- 
facturé. 

De même, puisque les raffineurs de  'sucre 
perdent leur privilège d e  20 p. 100, il faut 
un  réajustement d u  tarif ,sur le auole raf- 
finé; il en rksultera une perte de revenus 
considérable mais ce sont les consomma- 
teurs qui en profiteront, par suite d'un 
léger abaissement dans les prix. 

Au sujet du tarif sur le sucre-je donne- 
rai lecture de la rksolution dans un  instant 
-permettez-moi d'expliquer, dès à présent. 
que les droits actuels, sous l'empire du tarif 
différentiel sur  le suare brut, type étalon, 
sont de  cinquante-deux cents et 'demi par 
100 livres; de quatre-vingt-trois cents e t  
demi par 100 livres, dans le tarif général, 
#soit une différence de 31 cents. 

Le traitement de faveur actuel, sur le 
sucre raffiné, accusant 99 d e g é s  a u  pola- 
riscope. comparé à 96 degrés pour le  sucre 
brut, est de 83 cents et le tarif général est 
de cent vingt-quatre cents e t  demi, soit une 
différence de quarante cents e t  demi. 

I l  faudra donc réajuster le tarif sur le 
sucre brut e t  sur le mcre  raffind, ainsi que 
sur certains articles spéciaux, changements 
qui nous sont imposés par  le tarif même. 
De plus, ces changements nkcessaires en- 
traînent quelques autres modifications, par 
suite des, droits que nous sommes obliges 
d'imposer sur  les produits des autaes pays 
étrangers. 

En dehors des changements nécessités 
par le traité avec les Antilles, je n'en ai  que 
quelques-uns à soumettre à la Chambre. 

M. RllZCLEAN (Halifax) : L'honorable 
ministre pour,rait-il nous donner, dès à 
présent, les changements apportés dans le 
tarif sur le sucre? 

M. WHITE: Sur le sucre dépassant 16 
degrés, type de H ~ l l ~ a n d e ,  et sur le sucre 
raffiné de toute qualité, classe 'ou type, 
n'accusant pas plus que 88 degrés au  r>o!a- 
riscope, par 100 livres, l e  tarif différentiel 
est d e  72 cents; le tarif intermédiaire, 93 

cents; le tarif général, 93; pour chaque de 
gré additionnel, au-dessus de 88 degrés, par 
100 livres, le tarif différentiel est de 1 cent,  
le tarif intermédiaire, un cent et un  tiers; 
le tarif général, u n  e t  u n  tiers. Si I'hono- 
rable député d'Halifax (M. Maclean) veut 
ajouter 11 à1 72, il obtiendra 83; s'il ajouite 
c i  93, 11 et un  tiers de  11, il aura $1.674 d e  
sorte que ce que je propose comme le nou- 
veau tarif équivaut à 83 cents par 100 livres 
dans le tarif différentiel, e t  à $1.075, dans 
le  tarit  général, sur le sucre raffiné. 

J e  suppose que mon honorable ami dé- 
sire également savoir quel sera le nouveau 
tarif sur le sucre brut. Sur le sucre brut, 
l'ancien tarif différentiel était de cinquante- 
deux cents et demi e t  le tarif général de 
quatre-vingt-trois cents et demi, à 96 de- 
grés, ce qui constituait un traitement d e  
faveur de 31 cents. D'après le nouveau 
tarif proposé, le tarif diffé~entiel sera qua- 
rante cents e t  trois quarts, à 96 degrés, et 
le tarif géndral, de cinquantz-sept cents et 
demi, soit un  traitement de faveur de seize 
cents e t  trois quarts. On constatera que le  
traitenient de faveur est abaissé, mais 
comme je l'ai déjà expliqué, ce changement 
est basé sur le rapport de  la commission 
inipériale, e t  il était aussi rendu nécessaire 
par  l'abrogation du privilège que mon pré- 
décesseur, l'honorable M. Fielding, avait 
aûcordé aux taffineurs oanadiens, en leur 
permettant d'importer d u  sucre brut des 
pays étrangers, sous l'empire du tarif diffk- 
rentiel, jusqu'à concurrence de 20 p 100 
de leur produotion annuelle. Pour I'infor- 
mation de l'honorable député d'Halifax, je 
dirai que la différence dans le tarif diffé- 
rentiel, entre l e  sucre brut  e t  le sucre raf- 
finé, sous l'empire d u  nouveau tarif, sera de  
quarante-deux oents et  un quart e t  de cin- 
quante cents e t  u n  sixième, sous l'empire 
du  tarif général. A ce propos, je donnerai 
lecture d'un extrait de  l'exposé bu&oétaire 
de l'honorable M. Fielding, en 1906. Après 
avoir soigneusement expliqué toute la ques- 
tion du tarif sur  le  sucre, i l  disait: 

Pu'ous croyons que le tarif sur le sucre, que 
nous avons adopté il y a quelques années, 
était éminemment luste. En l m ,  le droit sur 
le Gricre   affiné ét'at de $1.14 et sur le sucre 
brut, de 50 cents par 100 livres, soit une diffé- 
rence de 64 cents par 100 livres, en faveur des 
raifineiirs. Nous avons raduit le droit sur le 
sucie raffiné à $1 et noiis avons maintenu le 
droit de 50 cents sur le sucre brut, de sorte 
que la différence en faveur des raffineurs a été 
réduite à 50 cents. Notre intention, dans toute 
cette affaire, a été de donner à peu près cet 
dvaiitage aux raffineiirs qui ,doivent ~uppoiter  
1s déperdition et les frais de fabrication. 

Après ces explications concernant les 
changements nécessités par  la conyention 
commercia~le conclue avec les colonies des 
Antilles, j'arrive aux quelques changements 
que nous avons à proposer. 
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Sir WILFRID LAURIER: Dois-je com- 
prendre que d'apres le  nouveau tarif, l'e 
privilege d'importer le  sucre brut sous 

. l'empire du  traitement de faveur est aboli? 
M. WHITE: II est %bIoli. Nous d,;vrolls 

biffer cet i~tzrn d e  notre tarif. Won tri's .ho- 
nora,ble ami se rappe:ll,era que cela est de- 
venu n6c'e.saaire d ' a ~ r h s  les termes formels 
du trait6 de conimerce conclu avec les 
Antille,s e t  que ie Parlement a r6cemment 
approuvk. Autreme'nt dit, les representants 
de ces col'onies ,d6siraient grandement obte- 
nir u n  march6 de preference a u  Canada et  
c'est pour cela que nous avons dfi faire dis- 
p a r a h e  c'e droit. 

La Charnbr'e n'a Pas ,oubli6 qu'au coups 
de 1'6t4, vu la di'settz d u  .ciment qui se 
faisait .sentir S U ~ ~ ' O U ~  dans l'ouest 'du Ca- 
na,d'a^, on abaissa temporairement de 50 P. 
100 le droit sur 1.e ciment, afi,n d,e faire face 
bL un 6tat de choses qui ne se r4petei-a Pas 
csouvznt, je crois. Cela h i t ,  j ~ s q u ' a  un 
csertain point, le rBsultat d a  manqu'e. df! 
rnoyenms de t,r,anspont. En  ce qui a strait a 
eett'e annke, j'e constate qu'on a mdtiplim6 
les nloyens de ltransport a un point tel qu'i.1 
nl,est plus pr'obable qu'on manque A nou- 
vzau de ces avantagee.. En v6rit6, j'ai ~ b - '  
tenu des assurances positives sur ce point. 
Nous .en sommes Venus a la  conclusion 
qu'il serait possible de faire une dilninuti,on 
dans l.es droits (sur le .c-iment sans nuire 
aux industries existant2s. &uan,t A moi, 
j'aimerais que 'nos productems tde ,cim,ent 
fuesent en Ctat dde fournir tout 1:approvi- 
sionnement dont notire peup1,e a besoi,n. I1 
va sans dire que s'il s'6tablit u'ne indus- 
triz a u  Canada, nouis pr6f6rons encourager 
ceux qui .l'inaupurent e t  qu.i, par  le  fait  
m h e ,  donnent de l',emploi a n'os ouv,riers 
e t  travaillent h l a  prospbrit6 d u  pays, que 
voir import,er d.e 1'Ctranger le produiit que 
nos propres industries mettent sur  le mar- 
ch6. Toutefois, si  le tarif e,st trap 61,ev,&, 
il y a toujours danger que les prix ne 
soien,t arr&t,6s au .d6triment. du pucblic. Je  
ne veux pas lai,sser entend= qu1i,l e,n e.st 
ainsi adans l,e oas d u  cimeni. Le droit sur le 
ciment est sp6citfique, 121 cents par 100 li- 
vre.5. Un b a d  d e  ciment p&se 350 livres. 
D'ou i,l suit quz le droit s u r  un baril de 
oime'nt serait  de 432 cents. Le cofit ,d,e pr,o- 
ducti,on du cim,ent., par suite de mkt,hodes 
perfecti,onnkes, a 6th quelque q e u  abaisd,  
au cours de (ces dernihres annhes. 

Tellant compte 'de ce dait et d e  celui que 
Ie droit est .sp&cifique, nous cr,oyons qu~e, 
sans ,nuire ,i l'indus~t,ri,e canadienne, san,s 
emp&cher des compaxnies ou  parti'culi'ers 
d'btablir, par tout 1.e Canada, ,des fabriques 
oa l'on fera le ciment, nous pouvons opkrer 
un ldger abaissenient d u  droit impose sur  
cet article. I1 s'agit .d'un produit d'emploi 
presque universel. 

Lz cultivateur en a besoin; il entre d d n i  
l a  construction des bdtim,ents, dans cdle  d u  

M. WRIT'E' (Lee&). 

9824 

p'avage .de nos rues et dans ,beaucoup #au- 
tres travaux. En 1909, la production d u  
cimznt a repr6sent6 envi.ron 4,000,000 de 
barils, chiffre qui a 6t6 port6 & 7,000,000 de 
barills, e n  1912. Le tarif pr'6f$r,entiel bri- 
tannique represente 8 cents; le tarif moyen, 
11 cents .et le tarif ,g6n8ral, 10 cents; ce qui 
reviznt ,a dire qu~on  a &baissk le droit sur 
1, ,iment, par livrzs, de 123 & cents, 
ou  de 43% 8. 35- cents, le ,baril. L~ prix 

d u  ,,iment vendu, aux  ~ t ~ t ~ - ~ ~ i ~ ,  
est, &sons, de $1.10 ou .de $,1.15, par .baril. 
E~ certaines saisons, sp$uialement lorsqu,il 

..,it un exc6dent de production, le prix 
du ci.ment, aux Etat-Unis, a descendlx jua- 
qu'& 70 cents le baril. On m'a inform6 
qu'on se propose d9installer une fabrique 
consi,d.krable de ciment dans  IYOuest du 
Canada, a u  tours de I1.ann6e proch,aine. 
JJespere .qulil s'en 6tah1ira un grmd 
bre d'autres, parce que l,e Canada pos&.de 
e n  l a b ~ n a a n ~ e  l,a matiere premiere fqui en- 
tre dan,s l a  production d u  ciment. 11 n',exis- 
te pas de raisomn qui n~ous emp&che de pro- 
duire tout le ciment d,ont nous avons be- 
s o h  au eana,do. 

Un autre item dont je veux parler, ce 
sont les p.resses & imprimer et  les acceseoi- 
res d e  c e j  presses pour l a  confection de 
caractkres dont l'essaye est si r6pan,du dans 
les ateliers d7imprimerie d u  Canada. Tous 
nos journaux, pztits e t  grands, s'en sewent. 
Depuis trhs longtemps, on faisait observer 
a u  .ministre que  ces maohines n'dtaient pes 
fabriqu6es a u  Canada, et qu'il n'btait pa3 
probable qu'elles le fussent jamais. G'est 
une grande rnaison dzs Et&ts-Unis qui fa. 
'brique ces arti,cles et e l k  a, si je ne 
trompe, une agence, a Toronto. En conse. 
quence, je propose quz les presses 'a impri- 
mer et les machines B composes soient mi- 
ses sur la liste des articles admis en fran- 
chise. Je  crois que nous admettrons quJ.2n 
18n6ra1, 1e.s propri'6tai.ree dzss jowfnaux, 'au 
Canada, n,e r,Aalisent pas des profiks ilM- 
&Titimes, soit au point d,e vue des capitaux 
qu'ils ont ritsqu6s d a m  en~tneprise, 
,soit au point de vue d.e IJinteL,ligenc,e av,ec 
laqueile ils conduisent leur entreprise. 
Nous avoueroas Cgalem,ent, j'e pen'sz, qu'il 
eat dsns  I'int6rht public d u  Canada que 1,es 
journaux s,e rendent dans tous les foyms 
ek eela, au coht le mo,incs 6lev6 possible. 
Voi!& pourquoi cettz conces'sion, cbi'en qu'e 
peu consid6rab.le, $en somme, sera de na- 
ture h abai5ser le codt d,e pub,lioation dses 
journaux et qu'elle permettra aux propri6- 
taires de ces journaux d'augmenter les 
profits, qui, ainsi que je I'ai di t  dAji, sont 
trhs m.chd.6~6~ surtout pour les propriktaires 
de jow,naux hebdo~madaires. 

M. MACLEAN ( ~ ~ l i f ~ ~ : )  ~~~l est le 
tarif pr6sentement en 

M WHITE: I1 est, prbfkrentiel, de 129 
p. 100; moyen, de 17 p. 100; g6n6ra1, de 20 
p. 100. 
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M. KNOWLES: Quel est le coût moyen 
d'une machine à composer? 

M. WHITE: Ce coût v.arie et  je ne puis, 
en ce moment, répondre ,à la  'question que 
mon honorable ami me pose. 

M. MACZEAN (York-su,d): I l  varie de 
$ 3 , N  à $5,000. 

M. WHITE:  I l  est un autre article 'qu'ont 

des fins de stkrilisation, n.on compris les 
moulins à laver ou 'de buanderie, tous les 
articles mentionnés à cet item, lors~qu'ils 
sont importés ,de bonne foi  ou sur comman- 
,de de touk hôpital publi,c. 

Les bureaux de direction des hôpitaux 
nous ont fait observer ,que ,l'admis,sion en 
franchise de ces instrumants ne pouvait 
nuire aux intérbts ca~ia'dien~s, 6tant d ' q ~ é  

n'existe pas, au de tabrique 
signalé. sans distinction de partis, à mon de ces articles mais que, par con,tFz, l'en- attention les honorables représentants des du ,dr,oit réclamé jusqu,,à pr6sent, divisions rurales. J e  crois qu'on trouve- 1 . 

i serait de nature à seconder cette œuvre ra ici un d'un pllilanthropique, et nous ,som,mes ren- 
rural ,qui n'ait pas diredement ou indi- dus à ce,s ot>servations, en modifiant notre 
rectement signalé le fait, soit .au départe- tarif ?n façon que je viens ment, soit à moi-même, je veux parier des Nous avons a jou té  un item assez 
charrues-fossoyeuses à traction. Ce sont à li,rte des articles en 
des instruments aratoires qu'on n e  faibri- ! franchike. J~ veux parler des appareils de que pas au et qu'on ne ped 
tendre à voir manufacturer au pays- Ces 
instruments ont une grande au point 
de vue ,de l''égouttement des terres arables. 
Ce n'est pas trop s'avancer que de dire que 
ces machines revêitent une grande impor- 
tance pour le cultivateur. Le ministre de 
1'Agri.culture - d e  la province d'Ontario a 
plai,dé spécialement en faveur d e  l'aboli- 
tion d u  'droit sur ces machines e t  j'ai reçu, 
au mêm~e effet, des lettres des directeurs des 
collège~s d'agriculture d u  Canada. Con- 
formément à toutes oes représentations et 
pour J'avantage de l a  classe agricole du 
pays, nous proposons-tel que je l'ai dit- 
l'admission e n  franchise ,des charrues-fos- 
soyeu'ses à tracti'on dont le m û t  ne dépasse 
pas $3,000. On m'informe que le plu8 
haut  prix cataloguk d e  ces instruments 
dont. les cultivateurs se servent varie de 

sauv.etage dans  ]es mines, appareils, ,dont 
on sz sert, est nécessaire de re- 
courir à la respir,ation artifi,cielle, eIi pré- 
sence d'une atiriosphère viciée, pour rairie- 
n,eT la vie des êtres humains. 

M. KYTE: :Ces articles ,s,ont-ils fabriquks 
,canada? 

M. WHITE:  On m'informe que c'eux qui 1 sont (inclus dans cet item ne sont pas fabri- 
qués au Cana,da. 

J 'ai dit un mot ,des principaux artbclee; 
il  e n  est  d ' a u t ~ e s  ,d'une importance moindre 
e t  que je n'entend,~ pas expliquer en ,dé- 
tail. Mails je donn,e ,avis que lorsque la  
'Chambre se f'ormer,a e n  comité de,s subsi- 
d e , ~ ,  je proposerai la ~,ésolut~ipn suivûnta: 

, 1. Dbcide qii'il Y a lieu . de madifier 
$2,600 à $2,700. L~ prksent tarif impose l'annexe A du tarif des douanes, 1907, tel que 
un droit ,de 274 p. 100. 

De plus e t  outre les artilcles 'de ,moindre 
importanoe sur lesquels je n'ai pas  (besoin 
d'appeler spécialement l'attention, en ce 
mamen&bien ,que j'annonlce déjà que je 
lirai la liste qui les contient tous-nous 
avons à la liste des ar- 
ticles admis e n  franckise les appareils scien- 
t,ifilques en verre et autres destinés à des 

modifié par le ch,apitre 10 des Statuts de 1909, 
par le chapitre 16 des Statuts de 1910, et par 
dAcrets d u  conseil,-en en retranchant les item 
tarifaires U), 21, 22. 23, 39a, 77, 101, 109, 110, 
111 112 113, 134, 135, 135a, 135b, 135c, 137a, 141, 
152: 156 263, 264, 290, 441 et 535,-les diverses 
énumérations d'articles respectivement, et les 
différents taux des droits, s'il s'en trouve en 

~ a r d  de chacun des.dits item,-et de dhcré- 
que les item, énumér.ations et taux de 

droits qui suivent soient' insér6s dans ladite 
étu'des de laboratoire et  les appareils pour annexe A:- 

'L'arif 
de faveur Tarif 

dit - pour la interme- 
tarif. Grande- diaire. 

__ 
20 

20a 
21 

22 
23 

Bretagne. - -  _ 
Pâte ou "liqueur" de cacao et pâte ou "liqubur" de 

.. chocolat, non sucrée, en blocs ou giteaux.. ..par livre 3b centins. 4 centins. 
. . . . . . . . .  Beurre fabriqué avec l'amende du cacao. ;;. 1& centin. 2 centins. 

Pàte ou " liqiieiir " de cacao et pBte ou liqueur" de cho- 
colat, sucree, en blocs ou gâteaiix d'au moins deux 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  livres de pesanteur .par livre. 
........... Préparations de cacao ou de chocolat en poudre. 

Préparations de cacao oii de chocolat, n.s.p., et confise- 
ries recouvertes de oii contenant di1 chocolat, le poids 
de l'enveloppe et du carton devant être compris dans 

................. le poids soumis au droit.. par livre. 
et 

34 centins. 
20 IJ .C 

6 centin. 
224 P.C. 

4 centins. 
25 P.C. 

& centin. 
35 P.C. 

4 ceiitii~s. 
25 13.C. 

5 centin. 
35 p. c. 


